
Un projet  
de développem ent  

économ ique t errit orial  in t égré, 
syst ém ique et  durab le 

dans le sud  Luberon



Les circuit s court s ali-
m entaires sur le territoire 
de Rennes Mét ropole in-
duisent  un chif re d ’af aires 
annuel de près de 20  m il-
l ions d ’euros. Ce m ontant  
supporte jusque 445 em -

plois ( source CIVAM Bretagne) . Dans le Lu-
beron : 50  agriculteurs sur 20 0  exercent  déjà 
une act ivité l iée au circuit s court s.

C
E PROJET vise à lancer une dynamique de développement économique durable sur le territoire du sud Luberon 

af n de créer de nouvelles opportunités pour les entreprises du territoire, de favoriser l’emploi tout en préservant 

une qualité de vie chère à tous.
L’objectif du projet est d’élargir la notion de « circuits courts » et d’ « économie circulaire » à l’ensemble de l’économie du 
territoire (Sud Luberon élargi). L’idée sur le long terme est de favoriser les échanges en BtoB, BtoC et BtoA, c’est-à-dire entre 
les entreprises, entre l’entreprise et le consommateur de proximité ainsi que les structures administratives territoriales. Nous 
envisageons tout type d’échanges : des échanges commerciaux, des mutualisations pour limiter l’utilisation de ressources, 
des démarches partagées par secteur et en transversale. Le projet a un spectre très large, et une visée à très long terme. Il 
est très ambitieux pour être mené seul et nécessite un maillage de partenariats privés et publics. Notre projet n’est donc pas 
de tout mener de front mais d’être un facilitateur, un tricoteur de cette toile, un levier de plus au service d’un modèle innovant 
de développement local, af n d’anticiper et de faire de la transition écologique une valeur ajoutée pour tous.

l ’économ ie circulaire 
source d ’économ ies

La concept ion et  l’ut il isat ion de biens 
durables ( voit ures, cam ions, m achines 

à laver, téléphones portables)  en 
accord avec les principes circulaires, 

perm et t raient  de réaliser en Europe une 
économ ie net te annuelle de 38 0  m il l iards 

de dollars en m at ières prem ières, lors 
d ’une période de t ransit ion init iale et  

jusqu’à 6 30  m il l iards de dollars, en phase 
d ’adopt ion com plète du m odèle.

Int roduct ion

Les dém arches qui pourraient  
êt re développées ou accélérées 
dans le cadre de ce p rojet

1] L’éco conception : accompagner les entreprises dans la 
création et le développement de produits éco-conçus (qui 
tiennent compte de tous les impacts environnementaux sur 
l’ensemble du cycle de vie du produit).

2] L’écologie industrielle : 
 

3] L’économie de la fonctionnalité : inciter les acteurs à 
privilégier l’usage, le partage des produits plutôt que leur 
possession.

4 ] Le réemploi : favoriser la remise dans le circuit 
économique des produits ne répondant plus aux besoins 
du premier consommateur.

5 ] La réparation : faire en sorte que les biens retrouvent une 
deuxième vie par ce biais.

6 ] La réutilisation : soutenir les projets d’innovations et de 
solutions industrielles visant à augmenter la réutilisation 
des produits usagés et les déchets de toutes sortes.

7] Le recyclage : favoriser le développement des éco-
technologies du recyclage (nouvelles techniques – nou-
veaux procédés – nouveaux matériaux) en élaborant des 
projets de R&D et ainsi aider les entreprises à valoriser 
leurs déchets ou utiliser de nouvelles matières premières.

8 ] Développer les circuits-courts en B to B, B to A, B to C

Un changem ent  qui s’ im pose 
Un constat  partagé ; le ryt hm e de consom -
m at ion de ressources au ryt hm e act uel n’est  
pas tenable sur le territoire com pte tenu de 
la progression de la populat ion (des classes 
m oyennes notam m ent )  et  des ém issions de 
GES associées.

 La nécessit é d’accélérer la t ransit ion vers 
une économ ie plus ef f icace dans l’ut il isat ion 
des ressources et  plus sobre en carbone.

 L’im port ance de créer des em plois 
durables et  non délocalisables, d ’accélérer le 
développem ent  des ent reprises locales en les 
aidant  à viser de nouveaux m archés et  à ant i-
ciper les changem ents sociétaux.

 Object if  : découpler la richesse de la 
consom m at ion de ressources et  des im pact s 
environnem ent aux associés.

20
m illions d ’€

source: ADEME

                                          organiser l'activité en visant à limiter 
les impacts de l'industrie sur l'environnement, en se basant sur 
l'analyse des flux de matière et d'énergie.



Com m ent  ?
En s’appuyant sur la réalité du sud Luberon sur ses atouts en termes de ressources, de compétences, de créativité. 

En établissant un premier cadre d’analyse de l’ensemble des dynamiques territoriales de proximité et leur contribution 
à un modèle de développement économique durable sur le territoire du sud Luberon et du Val de Durance. 

En développant les échanges entre les entreprises af n qu’ensemble, elles inventent de nouvelles formes d’action à 
forte valeur ajoutée économique et environnementale.

En valorisant leurs déchets

En mutualisant leurs compétences, les achats, les transports…

En les formant à l’éco-conception af n de limiter leurs charges et de répondre aux nouvelles exigences des consom-
mateurs et du législateur

En créant de nouvelles f lières

En formant les producteurs et les consommateurs

En les informant des opportunités du territoire.

Quelle m éthode ?
C

E PROJET D’ÉCONOMIE CIRCULAIRE est ainsi 
déf ni en plusieurs étapes : un diagnostic des compo-
santes du territoire, une valorisation de l’existant par 

un dégagement des priorités, une mise en place d’un plan 
d’action ainsi qu’une illustration via des expérimentations et 
applications concrètes. 
La phase diagnostic est essentielle. Elle doit permettre 
d’identif er l’ensemble des f ux des entreprises dans les sec-
teurs et en transversalité. Elle doit permettre de quantif er, 
d’avoir une lecture en creux et en déliés du territoire, de sa 
culture des échanges et de l’ensemble de ses ressources, 
des freins et des leviers. Seule cette première analyse don-
nera l’impulsion pour la suite. Elle sera enrichie de nom-
breuses rencontres en tête à tête et en groupe avec des 
entrepreneurs et autre acteurs de la chaîne économique. 
Les constats seront partagés chemin faisant pour aller plus 
loin dans l’analyse.

La seconde phase permettra d’identif er et de hiérarchiser l’inté-
rêt et la faisabilité d’un ou deux projets pilotes soumis à des cri-
tères environnementaux, sociaux et économiques qui restent à 
déf nir. En parallèle se construiront la stratégie et un programme 
d’action. Le CBE cherchant à être le plus eff cace et performant 
dans cette démarche suivra et appuiera chemin faisant les pro-
jets qui lui sembleront opportun même si le diagnostic ou la stra-
tégie ne sont pas achevés.
La troisième phase sera consacrée à la mise en oeuvre du plan 
d’action, à l’évaluation des actions…

Le CBE n’imagine l’ensemble de ce travail que dans un 
partenariat permanent avec l’ensemble des représentants 
des différentes partie-prenantes et dans un souci constant 
de communiquer et de former pour sensibiliser et user de 
toute la pédagogie nécessaire pour convaincre de la valeur 
ajoutée globale d’une telle démarche.

Les ét apes du p rojet

1] Et udier les com posantes du territoire : les ent reprises, leurs produc-
t ions, leurs besoins de ressources et  leurs rejet s, la t ypologie et  les be-
soins des consom m ateurs, les systèm es d ’échanges existant s en btob, 
btoc et  btoa, la pert inence du territoire abordé, la gouvernance nécessaire 
à la réussite du projet  ( un projet  de territoire n’est  pas la m ission du seul 
CBE qui doit  s’appuyer pour cela les collect ivités locales, les agendas 21, et  
aut res out ils de planif cat ion com m e le Scot  Sud Luberon, le program m e 
SM ITER, SRDEII, l’Agenda 21 Vaucluse et  Bouches-du-Rhône, la Charte 
du PNRL, les docum ents d ’orientat ion des dif érentes EPCI

2] Dégager les priorités et  les possibil ités de valorisat ion de l’existant  
dans tous les dom aines ( circuit s court s, écologie indust riel le, gouver-
nance…)

3] Rédiger une st ratégie et  un plan d ’act ions à long term e 

4 ] Dégager dans une prem ière phase une opérat ion de terrain pilote, à 
dim ension expérim entale, proposer des out ils existant s à développer ou 
créer ( exem ple : ressources hum aines supplém entaires pour facil iter les 
échanges ent re st ruct ures, cent rale d ’achat  locale pour tous, m agasins de 
proxim ités ut il isant  les codes m arket ing de la dist ribut ion classique, com -
m unicat ion at t ract ive s’appuyant  sur les grandes tendances de consom -
m at ion (ét ude Et hicit y/ ADEME)  que sont  la proxim ité et  le développe-
m ent  local.

5 ] Evaluer chem in faisant  le projet  pilote af n de le réorienter si nécessaire

Sensib il isat ion
Diagnost ic
Rest it ut ion

Expérim ent at ions
App l icat ions

d'octobre 2015 sur une durée indéterminée

Analyse
Com m unicat ion 

des résult at s

Tout  au long du projet

de mars 2015 à octobre 2015



Les caractérist iques
du territoire

On dénom bre 10 79 9  ent reprises sur le territoire concerné du sud Luberon et  du Val de Durance et  une populat ion de 
8 0  6 17 habitant s.

Les secteurs d’act ivité 
concernés



Com ité 
de Bassin d’Em ploi 
du Sud Luberon

Populat ion ( source INSEE RGP 20 0 5 -  20 0 8 )

Nom bre d ’habitant s : ~ 48  20 0  habitant s

Répart it ion par t ranches d ’ages :

0 -19  25,8 2 %  

20 -39  24,65 %  

40 -59  26 ,78  %  

6 0 -74 14,8 2 %  

>75 7,92 %  

Project ion 20 10  en nom bre : 53 0 19

Populat ion act ive : 42,30  %

Revenu m oyen par m énage : 16  8 8 1€/ an ( m oyenne nat ionale: 15 0 27€/ an)

Superf cie : 512,46  km ² Densit é : 8 7,46

Econom ie ( source INSEE SIRENE)

Nom bre d ’établissem ents : 726 1

Répart it ion du nom bre d ’établissem ents par secteur :

Agricult ure 14 %

Bât im ent 12 %

Indust rie 5 %

Tert iaire 58  %

Dét ails 

CC Port e du Luberon :
Cadenet , Cucuron, Lauris, Lourm arin, 
Puget , Puyvert ,Vaugines

CC Cot eLub  : 
Ansouis, la Bast ide des Jourdans, 
La Bast idonne, Beaum ont  
de Pert uis, Cabrières d ’Aigues, 
Gram bois, Mirabeau, 
La Mot te d ’Aigues, Peypin d ’Aigues, 
Saint  Mart in de la Brasque, Sannes, 
La Tour d ’Aigues, Vil lelalure,Vit rolles

CA du Pays d ’A ix :
Pert uis 



M issions : 
Accompagner les projets pour un développement économique harmonieux et structurant du territoire en concertation 
avec les différents acteurs du développement local

Favoriser l’emploi via les initiatives locales.

Pôles d ’in t ervent ion :
Accompagnement à la création et reprise d’activités (entreprises et associations) : Accueil de porteurs de 
projets ; conseils sur l’étude de marché ; les aspects juridiques et f scaux ; aide à la recherche de f nancement ; 
possibilité de test de l’activité en couveuse d’entreprise ; suivi de l’entreprise. 

Aide au développement des entreprises existantes : conseil sur les ressources humaines, les aides financières ;
animation de réunions thématiques ; facilitation des réseaux.

Économie Sociale et Solidaire : Notre mission, assurer le meilleur parcours d’accompagnement pour les porteurs 
de projets, de l’émergence à la création de nouvelles activités d’utilité sociale, le CBE Sud Luberon est membre du 
réseau PROMESS 84.

Animations territoriales : co-organisation du forum emploi multisectoriel, Le CBE est un relais d’information des 
dispositifs publics en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle.

Animation du dialogue social territorial : Les administrateurs du CBE (répartis dans cinq collèges : représentant 
des élus locaux, des représentants des entreprises, des représentants des salariés, des représentants du secteur 
associatif et de l’Économie Sociale et Solidaire, des représentants institutionnels) ; coordonnent la mise en œuvre 
d’actions structurantes adaptées aux besoins identif és dans le territoire en lien avec une équipe technique de salariés. 

Plus de nom breux part enariat s : 
Techniques : Pôle Emploi, Mission Locale, Réseau local d’accueil CREO84, SPEL (Service Public de l’Emploi Local), 
les CBE, les réseaux d'acteurs locaux (GEPE, UEPL, Vitrines de Pertuis, association de la zone du REVOL, Val3D...), 
le Parc Naturel Régional du Luberon, le GAL Haute Provence-Luberon, les partenaires de l’emploi-formation-insertion

Financiers : Europe, État, Conseil Régional PACA, Conseil Général de Vaucluse, les Communautés de communes 
(CPA, COTELUB, CCPL) et les Communes du territoire. 

Nous cont act er

Comité de Bassin d’Emploi du Sud Luberon
180, rue Philippe de Girard - 84120 Pertuis

Tél. : 04 90 79 53 30
Fax. : 04 90 09 69 01

e-mail :    contact@cbesudluberon.com
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site web :  www.cbesudluberon.com


